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Aperçu

Les employeurs introduisent la technologie principalement pour modifier les processus de travail (pour des raisons de production) et pour changer la façon dont le milieu de travail est géré (pour des raisons de contrôle). Ces changements offrent souvent à la direction de nouveaux moyens de surveiller le respect des règles de travail ou de remplacer et d’adapter l’activité humaine par des processus mécaniques ou numériques, forçant ainsi le travailleur à s’adapter à cette façon de travailler.
L’hôpital ne fait pas exception; il s’agit toujours d’un lieu de travail. L’intelligence artificielle ne fait pas exception; il ne s’agit toujours que de technologie. Le travail est un processus. La technologie modifie ce processus.
En tant que syndicat représentant les travailleurs de la santé, nous ne nous battons pas seulement pour des questions d’argent. Nous nous battons pour la dignité, la sécurité et la qualité du travail en soins de santé lui-même. Notre rôle n’est pas de faire fonctionner la technologie; il consiste à protéger les intérêts des patients, des membres et du syndicat.
Cette liste de vérification est une série de conseils, de suggestions et de questions destinées à vous aider, vous et votre section locale, à naviguer dans les changements technologiques à l’hôpital. Ce n’est pas une liste que l’employeur doit simplement remplir, mais elle vous fournira les bases nécessaires pour poser les questions difficiles qui amèneront l’employeur à s’arrêter et à réfléchir.

Dispositions importantes de la convention collective

La convention collective centrale du CSHO-SCFP pour les hôpitaux comprend un certain nombre de mesures de protection qui peuvent vous aider à gérer les effets des changements technologiques et à protéger vos membres.
Il est important de lire le libellé de la convention collective concernant les changements technologiques (article 9.13 – Évolution technologique) ainsi que d’autres mesures de protection telles que la sécurité d’emploi et les droits de réaffectation (article 9), les dispositions relatives au recyclage professionnel et à la formation (article 9.11), les garde-fous en matière de sous-traitance (article 10), les interdictions de réaffectation du travail à l’extérieur de l’unité de négociation (article 11), les exigences relatives aux modifications des descriptions de poste (article 20) et le comité consultatif des finances (article 21).

Article 9.13 – Évolution technologique

L’Hôpital s’engage à aviser le syndicat à l’avance, dans la mesure du possible, de toute évolution technologique qu’il a décidé d’introduire et qui modifiera de façon significative la situation des employés au sein de l’unité de négociation.

L’Hôpital s’engage à discuter avec le syndicat des répercussions de ces évolutions technologiques sur la situation d’emploi des employés et à examiner les moyens pratiques permettant de minimiser les effets négatifs, le cas échéant, sur les employés concernés.

Lorsque des compétences nouvelles ou plus poussées que celles déjà possédées par les employés visés dans le cadre des méthodes d’exploitation actuelles sont requises, ces employés bénéficieront d’une période de formation, en tenant dûment compte de leur âge et de leur formation antérieure, au cours de laquelle ils pourront perfectionner ou acquérir les compétences requises par la nouvelle méthode d’exploitation. L’employeur assumera les frais de formation et de déplacement. Il n’y aura aucune réduction des taux de rémunération pendant la période de formation de ces employés. La formation sera dispensée pendant les heures de travail dans la mesure du possible et pourra s’étendre jusqu’à six mois.

Les employés comptant au moins une (1) année de service continu et qui sont visés par une mise à pied dans les conditions mentionnées ci-dessus recevront un préavis du changement imminent de leur statut d’emploi dans les meilleurs délais raisonnables, conformément à l’avis donné au syndicat tel qu’énoncé ci-dessus et aux exigences de la loi applicable.

(Convention collective combinée pour temps plein/temps partiel CSHO-SCFP sur les Hôpitaux centraux, p. 19-20)
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[bookmark: Key_Union_Questions]Questions clés pour le syndicat
L’adoption d’une technologie ne se fait pas en vase clos. Elle s’accompagne souvent d’un discours commercial vantant la façon dont ce nouvel outil, cette nouvelle méthode de travail, ce logiciel ou ce nouvel agent d’intelligence artificielle va transformer les soins aux patients, faciliter le travail et simplifier l’administration des soins de santé. C’est là tout le « discours ».
La réalité, c’est que tout changement s’accompagne de perturbations, de compromis, de risques et de conséquences imprévues. Et encore, c’est quand tout se passe bien. L’adoption d’une technologie peut échouer, entraînant des perturbations du système de santé, des processus plus lourds, un gaspillage des ressources en soins de santé et une dégradation de notre capacité à offrir des soins de qualité.
En tant que syndicat, nous devons comprendre les systèmes de l’hôpital et toute nouvelle technologie afin de protéger nos membres contre le remplacement, la mauvaise gestion, les violations de leurs droits, les charges de travail insoutenables et toute atteinte à la qualité des soins aux patients.
Avant que l’employeur n’adopte une nouvelle technologie que le syndicat juge d’intérêt, les sections locales devraient être en mesure de répondre aux questions suivantes (selon la technologie) :
· Nom et fournisseur de la technologie, ainsi que toute société mère pertinente?
· Copies de tous les documents d’approvisionnement (appels d’offres, soumissions des fournisseurs, contrats signés avec les fournisseurs de technologie); toute nouvelle politique ou modification apportée à une politique existante, ainsi que les plans de mise en œuvre.
· Description de la technologie et de son objectif :
· Renseignements fournis par le fournisseur concernant les capacités et les limites du système Renseignements sur les autres endroits où la technologie a été adoptee
Analyse de rentabilité ou justification de la mise en œuvre pour l’employeur.
· Quel problème cette technologie permet-elle de résoudre?
· Quels sont les avantages attendus de la technologie et quels seront les indicateurs clés de rendement (IKR) permettant de mesurer si ces avantages attendus sont atteints?
· Quels secteurs, catégories d’emploi et tâches seront touchés? Combien de membres seront touchés? Le travail de l’unité de négociation sera-t-il réduit, réaffecté ou sous-traité?
· Quels sont les échéanciers pour la mise en œuvre, les essais et le déploiement?
· Quel gestionnaire ou quelle unité est responsable de la mise en œuvre et de la gestion de la technologie?
· La technologie portera-t-elle atteinte au jugement professionnel des travailleurs vis-à-vis des patients? De quels droits les travailleurs disposeront-ils pour contester les décisions issues de la technologie ou de l’intelligence artificielle? La technologie a-t-elle une incidence sur la sécurité des patients? Si oui, quels sont les risques encourus?
· Quelles données seront recueillies sur les patients et les travailleurs? Comment la vie privée sera-t-elle protégée? Que se passera-t-il en cas de violation?
· La sécurité des patients sera-t-elle compromise? Si oui, quels sont les risques pour la sécurité des patients?
· Comment préviendra-t-on les préjugés et la discrimination?
· Quel rôle de surveillance continue le syndicat jouera-t-il? 
Les sections suivantes comprennent des questions spécifiques à poser en fonction de la technologie et des préoccupations du syndicat.

[bookmark: Job_Security_Section_–_Automation_of_Wor]Section sur la sécurité d’emploi – Automatisation du travail et remplacement dans les tâches

La technologie envisagée par votre hôpital pourrait remplacer certaines tâches ou certains types de travail, ce qui pourrait à son tour avoir une incidence sur les effectifs. Les technologies en milieu de travail sont souvent adoptées précisément parce qu’elles remplacent le travail humain.

Il est important d’être attentif aux déclarations audacieuses concernant les « gains de temps », les « gains d’efficacité » ou la « productivité », qui indiquent souvent l’intention de l’employeur de modifier les effectifs à la suite de l’adoption de cette technologie. Ces changements peuvent parfois être anticipés lorsque l’employeur décide de ne pas combler des postes vacants, de sous-doter un service en personnel avant l’introduction d’une nouvelle technologie ou lorsqu’il annonce un gel des embauches peu après la mise en œuvre.

Éléments à prendre en considération
· Il est important que l’employeur comprenne les coûts liés à l’ensemble du cycle de vie de toute technologie (combien coûterait l’exploitation de cette technologie pendant cinq ans – et non pas seulement le prix d’achat initial)
· Il faut évaluer les besoins en personnel si la mise en œuvre ne se déroule pas comme prévu ou si la technologie tombe en panne, et déterminer où la charge de travail pourrait augmenter, que ce soit au niveau de la saisie de données, de la gestion ou de la réparation de la technologie.
· Il est important de garantir des délais de préavis adéquats et de longs délais de mise en œuvre afin de protéger les soins aux patients et le travail de l’unité de négociation. La convention collective comporte un certain nombre de dispositions visant à protéger contre la perte d’heures de travail ou toute réduction des effectifs.
Questions possibles auxquelles répondre

· Description de la technologie et des tâches précises qu’elle effectuera

· Quels secteurs, catégories d’emploi et tâches seront touchés? Combien de membres seront concernés?

· L’employeur profitera-t-il de cette occasion pour réduire l’effectif dans certains secteurs, supprimer des postes ou restructurer des postes?
· L’impact sera-t-il différent pour certains groupes d’employés ou certaines catégories? (par exemple : employés à temps plein, à temps partiel, occasionnels ou temporaires)
· Le travail de l’unité de négociation sera-t-il réduit, réaffecté ou sous-traité?
· Y aura-t-il des changements aux fonctions ou aux descriptions de poste? (Il est important d’obtenir de nouvelles descriptions de poste si des fonctions supplémentaires y sont incluses.) Y aura-t-il de nouvelles catégories? (Ces postes resteront-ils dans le syndicat?)
· Y a-t-il des répercussions potentielles sur l’externalisation, la privatisation ou le travail de l’unité de négociation?
· Quels sont les échéanciers pour la mise en œuvre, les essais et le déploiement?
· Quels engagements l’employeur a-t-il pris en matière de mises à pied, de réaffectation, de sécurité d’emploi et de recyclage professionnel? (N’oubliez pas ce qui est déjà prévu dans la convention collective!)
· Où cette technologie a-t-elle déjà été adoptée? Comment pouvons-nous tirer des leçons de ceux qui en ont fait l’expérience?

[bookmark: Job_Quality_Section_–_How_Efficiencies_f][bookmark: Technology_has_over_the_years_been_sold_]Section Qualité de l'emploi – Comment l'efficacité du patron peut être un casse-tête pour les travailleurs

Au fil des ans, la technologie a été vendue autant aux employeurs qu'aux travailleurs avec la promesse d'améliorer l'efficacité d'une organisation et de faciliter la vie. Cependant, cette efficacité pour la gestion a souvent signifié accélérer le rythme du travail tout en changeant la nature du travail.
[bookmark: Digital_technologies_especially_have_cre]Les technologies numériques, en particulier, ont créé d'énormes volumes de travail autour de la documentation et de la saisie de données, le personnel créant ou saisissant maintenant les données nécessaires au fonctionnement de la technologie. Il faut aussi du temps pour corriger les erreurs issues de la sortie des machines. Cela crée souvent des frictions, car la direction s'attend – avec la nouvelle technologie – à ce que le travail puisse désormais être effectué « encore plus rapidement ». Ce problème peut s'aggraver lorsque la technologie entraîne des coupes de personnel justifiées par des économies de coûts, tout en ignorant le nouveau coût de la technologie et le travail supplémentaire nécessaire pour la faire fonctionner.
Considérations
· [bookmark: _It_is_essential_to_remain_skeptical_of]Il est essentiel de rester sceptique face aux affirmations faites par les entreprises technologiques et d'examiner si les attentes fixées par ceux qui apportent ce changement technologique sont réalistes.
· Considérez les effets des nouvelles technologies non seulement sur le remplacement d'une forme de travail spécifique, mais aussi sur la modification de l'ensemble du processus de travail. Comment les autres seront-ils impactés et comment le processus de travail évoluera-t-il pour que la technologie s'adapte à l'hôpital?
· Assurez-vous que le dialogue autour de l'adoption de la technologie aborde la main-d'œuvre supplémentaire nécessaire à l'utilisation de cette technologie, incluant la saisie de données, le dépannage, l'informatique, la maintenance et l'évaluation.
Questions possibles à adresser

· Quel sera l'effet de cette nouvelle technologie sur la charge de travail?
· Est-ce que faire une tâche plus rapidement ou mieux va avoir des répercussions sur d'autres domaines de travail?
· Que se passera-t-il si cette technologie cesse de fonctionner? Pendant un quart de travail, un jour, une semaine?
· Qu'est-ce que la direction essaie de rendre possible en adoptant cette nouvelle technologie?
· Quels nouveaux processus les travailleurs devront-ils commencer à mettre en place pour rendre cette technologie possible? D'autres technologies seront-elles nécessaires pour rendre cela viable ou possible
· Quelle quantité de travail supplémentaire pourrait être générée pour compenser le temps consacré à la correction des erreurs issues du traitement automatique?
· Quels risques anticipez-vous si la technologie fonctionne à peine, fonctionne à moitié et fonctionne parfaitement?
· Qui sera responsable du dépannage de cette technologie en cas d'erreurs?
· Quels sont les objectifs que la direction s'attend à atteindre après l'introduction de cette technologie? Est-ce une attente réaliste?

[bookmark: Patient_Care_Section_–_Clinical_Care,_Pa][bookmark: New_technologies_are_being_developed_tha]Section des soins aux patients – Soins cliniques, sécurité des patients et jugement professionnel

De nouvelles technologies sont en cours de développement pour fournir des conseils cliniques ou des interventions médicales directes. Ces IA et algorithmes cliniques comportent des risques importants, car les « décisions assistées par l’IA » pourraient induire en erreur et orienter de manière erronée les professionnels de la santé, ce qui pourrait entraîner des conséquences juridiques pour l’hôpital et le personnel, ainsi que pour leurs permis d’exercice.

Il est important de souligner les risques juridiques auxquels l’hôpital pourrait être confronté avec cette nouvelle technologie. Les professionnels de la santé subiront des pressions pour suivre les recommandations de l’IA, et la direction pourrait considérer les résultats fournis par l’IA comme supérieurs au jugement clinique d’une personne. Par conséquent, des mesures disciplinaires pourraient être prises à l’encontre de ceux qui passeraient outre l’IA ou les recommandations d’un algorithme numérique. Nous devons examiner l’impact que cette technologie aura sur l’autonomie professionnelle et le champ d’exercice, ainsi que déterminer qui détient l’autorité clinique ultime.

Questions possibles auxquelles répondre


· Se faire une idée précise des fonctions médicales que la technologie ou l’IA exécutera ou soutiendra exactement.
· Répertorier toutes les décisions cliniques qui pourraient être orientées ou influencées par l’IA.
· Demander de manière proactive les évaluations des risques réalisées sur toute intelligence artificielle fournissant des orientations cliniques et consigner toute préoccupation relative à la sécurité des patients.
· Demander une procédure claire pour signaler les erreurs, les défaillances ou les événements indésirables.
· Demandez une procédure claire pour passer outre les recommandations de l’IA et/ou pour faire remonter un désaccord.
· Assurez-vous que la politique de l’hôpital en matière d’IA inclut un « cadre de responsabilité » qui traite des situations où les recommandations générées par l’IA sont incorrectes, où le jugement humain prévaut, et qui précise les protections existantes pour l’exercice du jugement professionnel.
· Insistez pour qu’il y ait une plus grande surveillance humaine sur les données d’entrée et les résultats de l’IA afin d’assurer une révision humaine.

[bookmark: Surveillance_Section_–_Employee_Monitori]Section surveillance – Surveillance des employés, gestion de la performance et relations de travail
[bookmark: Technology_can_also_be_deployed_for_the_]
La technologie peut également être mise à profit pour surveiller les travailleurs et exercer un contrôle sur le milieu de travail. Cela peut aller des méthodes traditionnelles, comme les caméras, à des outils plus modernes, tels que les capteurs et la surveillance des frappes au clavier, qui recueillent des données pendant que les personnes travaillent. L’objectif de cette surveillance peut varier : il peut s’agir de suivre la productivité et le rendement, ou encore de contrôler l’assiduité et le déroulement du travail.

Il est très important de bien comprendre chaque méthode de surveillance des employés et de s’assurer que la raison invoquée ainsi que les données recueillies à cette fin sont légitimes et raisonnables. Aucun employé ne devrait faire l’objet d’une surveillance à son insu. À l’ère de l’IA, il est important de savoir si ces données sont transmises à un système d’IA afin d’évaluer le rendement ou de fonder des procédures disciplinaires.

En Ontario, les employeurs comptant au moins 25 employés sont tenus d’adopter une politique écrite sur la surveillance électronique des employés — les hôpitaux ne font pas exception.

Questions auxquelles il faut répondre

· Quelles méthodes de surveillance sont utilisées et à quel moment les employés font-ils l’objet de cette surveillance?
· L’employeur utilise-t-il des technologies de suivi ou de localisation?
· Quels types de données sur les employés sont recueillies?
· Pour quelle raison chaque élément de données est-il recueilli?
· Les données recueillies sont-elles suffisamment raisonnables pour répondre à l’objectif de l’employeur ou y a-t-il un dépassement de ses prérogatives?
· La politique sur la surveillance des employés est-elle à jour par rapport aux méthodes actuelles de collecte de données de l’hôpital?
· Comment la nouvelle technologie respectera-t-elle les dispositions de la convention collective? (particulièrement important pour la planification automatisée des horaires).
· Cette technologie sera-t-elle utilisée dans l’une des fonctions suivantes :
· Embauche
· Promotions
· Planification des horaires
· Mesures disciplinaires
· Gestion des présences
· Évaluations de rendement
· Processus de retour au travail

· Quelle sera la procédure à suivre pour contester les décisions technologiques prises sans intervention humaine?

[bookmark: Data_Privacy_Section_–_Keeping_Patient_a]Section sur la protection des données – Protéger les données des patients et des employés
[bookmark: In_today’s_day_and_age,_data_privacy_and]De nos jours, la confidentialité et la sécurité des données sont essentielles pour se prémunir contre l’usurpation d’identité. Au cours de la dernière décennie, les hôpitaux ont été victimes de plusieurs violations de données, ce qui a entraîné la diffusion en ligne de renseignements sur les patients et les employés, et leur détournement par des personnes susceptibles d’utiliser ces informations pour falsifier des documents d’identité, ouvrir des comptes bancaires et des cartes de crédit à votre nom, et tenter d’accéder à vos comptes.
La collecte de données doit être réduite au strict minimum, effectuée à des fins précises, protégée contre tout accès non autorisé, révisée périodiquement pour s’assurer qu’elle est sécurisée et toujours pertinente, et anonymisée dans la mesure du possible.
Considérations
Il incombe à l’hôpital de protéger les données des patients et des employés.Il peut être utile d’envisager la sécurité des données en fonction de leur cycle de vie. Les données sont recueillies dans un but précis, utilisées, conservées en vue d’une utilisation future et, idéalement, supprimées au moment opportun. 
Il est important de demander un délai de conservation des données plus court afin que celles-ci soient supprimées lorsqu’elles ne sont plus nécessaires.
Questions possibles auxquelles répondre
· Quels types de données et de renseignements personnels concernant les employés sont recueillis?
· À qui appartiennent ces données?
· Quelles mesures de sécurité des données sont en place pour protéger les données des employés et des patients? À quelle fréquence seront-elles révisées ?
· Quelles évaluations informatiques, d’impact ou juridiques ont été menées sur les données recueillies concernant les employés et l’hôpital?
· Vérifiez si des tiers ont accès ou pourraient avoir accès aux données des employés. Si les données des employés ou de l’hôpital sont traitées par un fournisseur tiers, vérifiez si ces données sont vendues et/ou utilisées pour entraîner des algorithmes et des modèles d’intelligence artificielle.2
· Si tel est le cas, quelles mesures de protection de la vie privée sont en place pour ces données partagées? Les personnes peuvent-elles refuser que leurs données soient partagées? L’hôpital peut-il le faire?
· Quelle est la procédure à suivre pour aviser les patients, les travailleurs et le syndicat en cas de compromission d’une technologie numérique? Comment les employés et les patients seront-ils protégés si leurs données sont compromises?
· Les données seront-elles stockées sur le territoire canadien, ce qui signifie qu’elles sont assujetties aux lois canadiennes sur la protection de la vie privée? Sinon, dans quelle juridiction les données seront-elles stockées? Quels sont les risques associés au stockage des données à l’extérieur du Canada?
· Quel est le cycle de vie des données recueillies par cette technologie (collecte, utilisation, stockage, suppression)? L’hôpital conserve-t-il le contrôle et les droits sur les données à chaque étape, ou certains droits ou responsabilités sont-ils transférés au fournisseur? Quand les données seront-elles détruites une fois qu’elles ne seront plus nécessaires?
1 Les lois sur la protection de la vie privée de chaque province et territoire canadien dictent la manière dont les données personnelles des particuliers doivent être protégées.
1 Les données des employés ou de l’hôpital pourraient servir à mettre au point de nouvelles technologies qui remplaceraient davantage le travail des employés.

[bookmark: Human_Rights_Section_–_Managing_Bias_and]Section des droits de la personne – Gestion des biais et de l'équité en intelligence artificielle

Le développement technologique repose souvent sur des données déjà générées. Dans le cas de l’intelligence artificielle, on parle alors d’« apprentissage » de l’IA. Si ces données comportent des lacunes ou reflètent des inégalités existantes, les résultats produits par ces mêmes technologies peuvent alors présenter ces mêmes lacunes ou simplement reproduire les discriminations du passé.

L’employeur doit être conscient de ce risque et de la possibilité que le recours à la prise de décision algorithmique puisse entraîner des résultats discriminatoires.
Considérations

·       Il est important d’examiner si une technologie est susceptible de produire des résultats discriminatoires, puis de se demander à quels risques l’hôpital s’expose si la réponse à cette question est qu’une nouvelle technologie pourrait être source de discrimination.

Questions auxquelles il faut répondre

· Assurez-vous d’obtenir et de conserver tous les documents d’approvisionnement pertinents (appels d’offres, soumissions des fournisseurs et contrats de service) convenus entre l’hôpital et le fournisseur.
· Comment l’hôpital veillera-t-il à une utilisation responsable de l’IA et qui sera directement responsable de chaque technologie (le cas échéant)?
· Y aura-t-il un calendrier d’audit pour s’assurer que la technologie fonctionne comme annoncé? Quels critères, repères ou indicateurs de rendement sont utilisés pour évaluer cette technologie? Les évaluations ou analyses seront-elles mises à la disposition du syndicat?
· Quel sera le processus pour cerner les problèmes, puis suspendre ou retirer la technologie si des problèmes surviennent?
· Le cas échéant, vous pourriez vouloir mettre en place des mécanismes permettant aux travailleurs et au syndicat de participer aux décisions concernant l’utilisation de la technologie à l’hôpital.
· Vous devrez réfléchir à la manière de gérer les situations où l’employeur apporte des modifications au système, procède à des mises à niveau ou élargit l’utilisation des technologies existantes.

[bookmark: Governance_and_Accountability_and_Union_]Gouvernance et reddition de comptes et participation syndicale

Il est important que le syndicat participe au processus et fasse preuve de diligence raisonnable pour protéger ses membres et les patients contre les risques et dangers potentiels liés à la technologie. Cependant, il est également important que le syndicat ne se laisse pas accaparer par ce processus et qu’il soit perçu comme un « coparticipant » à l’adoption des nouvelles technologies.

Ce mélange entre réglementation, gestion, consultation et simple exigence de responsabilité face au changement peut varier selon l’hôpital ou la technologie. C’est à vous, en tant que dirigeants syndicaux, qu’il reviendra de trouver cet équilibre entre la protection des membres et la gestion du changement technologique.

Considérations

•    La technologie, et en particulier les nouvelles technologies comme l’intelligence artificielle, peut être mal gérée en l’absence de lignes hiérarchiques de surveillance ou de mécanismes de rapport adéquats pour traiter les problèmes. Il pourrait être avantageux de disposer d’une politique en matière d’IA au sein de votre hôpital afin de clarifier les responsabilités et les obligations de reddition de comptes de ceux qui gèrent et de ceux qui utilisent l’IA.
•    N’oubliez pas qu’en tant que membres d’un syndicat national disposant de réseaux mondiaux, nous aurons probablement accès à d’autres travailleurs hospitaliers qui ont de l’expérience avec cette technologie.
•    Il sera important de contribuer à mettre en lumière le secret dont font preuve certains de ces fournisseurs afin de protéger leurs intérêts. Certains fournisseurs d’IA refuseront d’expliquer exactement comment leurs systèmes fonctionnent ou de fournir des données sur les risques ou le fonctionnement interne du produit.

Questions auxquelles il pourrait falloir répondre

☐    Assurez-vous d’obtenir et de conserver tous les documents d’approvisionnement pertinents (appels d’offres, soumissions des fournisseurs et contrats de service) convenus entre l’hôpital et le fournisseur.
☐    Comment l’hôpital veillera-t-il à une utilisation responsable de l’IA et qui sera directement responsable de chaque technologie (le cas échéant)?
☐	Y aura-t-il un calendrier d’audit pour s’assurer que la technologie fonctionne comme annoncé? Quels critères, repères ou indicateurs de rendement sont utilisés pour évaluer cette technologie? Les évaluations ou analyses seront-elles mises à la disposition du syndicat?
☐    Quelle sera la procédure à suivre pour cerner les problèmes, puis pour suspendre ou retirer la technologie si des problèmes surviennent?
☐	Le cas échéant, vous pourriez envisager de mettre en place des mécanismes permettant aux travailleurs et au syndicat de participer aux décisions concernant l’utilisation de la technologie à l’hôpital.
☐    Vous devrez réfléchir à la manière de gérer les situations où l’employeur apporte des modifications au système, procède à des mises à niveau ou élargit l’utilisation des technologies existantes.
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On oublie parfois que les entreprises peuvent faire faillite. Une étude de Statistique Canada estime à un peu plus de 10 % le nombre d’entreprises du secteur des technologies de l’information qui ferment leurs portes chaque année.¹ Cela signifie que l’entreprise sur laquelle votre hôpital compte actuellement pourrait disparaître (faillite du fournisseur) ou cesser de mettre à jour certains produits (obsolescence planifiée). Comme on le sait, une fois qu’un système ou un processus est mis en place, il peut être très difficile de le modifier – il en va de même pour les services technologiques.

Éléments à prendre en consideration

•    Assurez-vous que l’hôpital comprend le risque que représente la faillite d’un fournisseur et qu’il dispose d’un effectif suffisant, des connaissances nécessaires et d’un processus bien défini (redondance critique) pour assurer la continuité des opérations en cas de défaillance.
•    Assurez-vous que les estimations de réduction des coûts ne reposent pas uniquement sur les estimations du « premier contrat » et qu’elles tiennent compte du coût des personnalisations demandées par l’hôpital ainsi que du prix probable après renégociation.

Questions possibles auxquelles répondre

☐    Quel est le risque de défaillance de ce fournisseur? Cette entreprise est-elle suffisamment solide financièrement pour exister dans dix ans sans interruption?
☐    Quel est le plan de secours si ce fournisseur ne fournit pas les mises à jour ou si le produit tombe en panne?
☐    Quel est le plan de secours si ce fournisseur fait faillite et que la technologie ne fonctionne plus?
☐    De quels droits l’hôpital dispose-t-il pour migrer vers d’autres fournisseurs afin d’obtenir le même service? L’hôpital sera-t-il en mesure de transférer ses données (dossiers médicaux, données sur les flux de travail, données sur les ressources humaines, etc.) vers le nouveau fournisseur sans problème?
☐     Comment les résidents et les employés seront-ils informés des décisions prises à partir de leurs données personnelles?
☐    Quel est le risque de renégociation des prix à l’avenir?
☐    Quelles sont les conséquences juridiques si une défaillance technologique entraîne un préjudice pour les patients et que l’hôpital n’a pas déployé suffisamment d’efforts pour anticiper cette défaillance?
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